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Monsieur le Président,
Au nom de la délégation saint-marinaise, en particulier du Ministre des Affaires étrangères M. Pasquale Valentini qui a dû quitter Genève pour être présent à la session parlementaire en cours ces jours-ci à Saint-Marin, je vous remercie pour la collaboration que nous avons reçue dans le déroulement de cet examen. 
Par votre intermédiaire, je remercie toutes les délégations qui sont intervenues dans le dialogue interactif de mercredi dernier, pour l’attention qu’elles ont montré envers notre pays et pour les recommandations qu’elles nous ont adressées. 
Un remerciement particulier va au secrétariat qui a travaillé avec nous et –last but not least - aux trois membres de la Troïka, les distingués représentants du Burkina Faso, du Chili et de la Chine. 
Le Ministre des Affaires étrangères, rentré –comme je le disais- à Saint-Marin, vient de soumettre au parlement une série d’instruments internationaux pour la ratification, parmi lesquels l’amendement de Kampala au Statut de la Cour pénal international sur le crime d’agression. C’est avec plaisir que je vous annonce que notre parlement l’a ratifié ce matin: l’instrument de ratification sera donc  bientôt déposé.

Nous avons souvent souligné l’importance que notre pays attache à la protection et à la promotion des droits fondamentaux et des libertés fondamentales des êtres humains. C’est la raison pour laquelle nous avons pris et nous prenons très au sérieux l’examen périodique universel devant le Conseil des droits de l’homme. Au Ministère des Affaires étrangères nous avons attentivement travaillé à la préparation du rapport en collaboration avec les autres Ministères compétents, et nous allons faire de même par la suite.

Comme notre Ministre l’a mis en évidence dans son discours introductif, nous nous sommes engagés à intégrer dans notre système juridique et à mettre en œuvre dans la pratique les standards internationaux les plus élevés en matière de droits de l’homme, tout en préservant les institutions et les traditions juridiques qui sont à la base de l’existence même de notre état. 
C’est un grand défi. Les recommandations que nous avons reçues dans ce deuxième cycle de l’examen périodique universel vont nous aider à approfondir nos réflexions, stimuler les débats et encourager les changements.  
Comme vous avez vu dans le rapport qui vient d’être adopté, Saint-Marin a accepté un bon nombre de recommandations qui lui ont été adressées (46). Parmi  ces recommandations, certaines concernent des initiatives qui on déjà été entreprises par Saint-Marin et d’autres concernent des questions qui sont déjà à l’attention des Institutions et des décideurs au niveau politique. Il y a aussi des recommandations acceptées, qui constituent des nouveaux engagements pour notre pays et qui nous donnent, donc, la possibilité d’entreprendre de nouvelles initiatives.
Pour certaines recommandations (17) nous ne sommes pas en mesure de nous prononcer aujourd’hui et nous avons donc décidé de renvoyer notre position d’ici à la 28ème session du Conseil des droits de l’homme.
Les recommandations qu’on n’est pas en mesure d’accepter sont en nombre plutôt limité (11): pour chacune d’elles on a expliqué, lors du dialogue interactif de mercredi, les raisons qui nous amènent à les noter lors de cet examen.
Monsieur le Président,

Notre engagement dans ce deuxième cycle de l’EPU, continue et nous sommes certains que le travail constructif qui a été accompli cette semaine va se poursuivre et donnera de bons résultats.
Je vous remercie.

